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Depuis le 17 avril, 2 000 détenus dans les prisons israéliennes sont en grève de la faim.

Ces détenus dénoncent les mises en isolement, l’interdiction de visites pour les familles résidant à Gaza, les fouilles au corps de leurs proches, les mesures répressives, les punitions collectives et le régime de la détention administrative qui concerne 322 d’entre eux.

Depuis 1967, plus de 800 000 Palestiniens ont connu les prisons israéliennes. Il n’est guère de famille qui n’ait été touchée, à un moment ou à un autre.

A ce jour 4 610 prisonniers palestiniens sont détenus en Israël dans environ 21 prisons, 5 centres de détention, 4 centres d’interrogatoire, et au moins une installation secrète, le Centre de détention 1391, tous situés à l’intérieur d’Israël, en violation de l’article 49 de la Quatrième Convention de Genève qui interdit les transferts forcés en dehors du territoire occupé.

Parmi ces prisonniers :

- 185 enfants ou jeunes de moins de dix-huit ans,

- 11 femmes,

- 27 députés et 2 anciens ministres,

- 41 universitaires,

- et plus d’une centaine de personnes atteintes de maladies et de handicaps.

La détention administrative est une pratique couramment utilisée par les militaires israéliens à l’égard des Palestiniens, et qui consiste à les détenir sans motif ni jugement pendant une durée indéterminée.

Les personnes victimes de cette pratique comparaissent devant un juge militaire israélien qui leur explique que, pour des raisons de sécurité, elles sont placées en détention administrative pour une durée qui peut aller jusqu’à  six mois.

L’ordre de détention peut être renouvelé pour une période identique et ainsi de suite pendant parfois plusieurs années. Tout cela sans procès, car les motifs de son incarcération ne sont pas révélés à la personne qui en est victime, pas plus qu’à son avocat si d’aventure elle en a un.

Il s’agit là d’un moyen de torture psychologique employé par les autorités israéliennes pour briser les individus et leur ôter l’esprit de résistance. 

La détention administrative, qui est un héritage du mandat britannique sur la Palestine  est réglementée par l’article 87 de l’Ordre Militaire de 1970 qui comprend deux paragraphes :

Le paragraphe A établit que le commandant militaire peut, « pour raisons de sécurité et de salut public, retenir une personne en prison sur ordre signé par lui ». Néanmoins, «la période d’emprisonnement ne dépassera pas six mois ». Mais le paragraphe B du même article stipule que « si le commandant militaire d’une région a une  raison de croire que « des raisons de sécurité et de salut public commandent de maintenir emprisonnée la personne détenue, il peut renouveler l’ordre initial pour une nouvelle période ne dépassant pas six mois. Chaque report d’ordre sera considéré comme un ordre original ».
La détention administrative viole les dispositions de la Quatrième convention de Genève qui protège les populations occupées. Son article 71 impose à l’occupant de respecter le droit de la personne à se défendre, son droit à être entendue publiquement et à bénéficier d’un procès équitable, son droit de faire appel, et la présomption d’innocence.

Transférer illégalement les prisonniers palestiniens sur le territoire de l’occupant, leur infliger des punitions collectives, en détenir une partie dans une garde-à-vue illimitée, sont donc des violations des articles 49, 71 et 76 de la IVe Convention de Genève, qui constituent toutes des crimes de guerre.

Le mouvement actuel de protestation massif des prisonniers a été inspiré par la grève de la faim, cet hiver, de Khader Adnan et Hana Shalabi.

Le premier est resté 66 jours sans manger et a réussi à forcer Israël à ne pas prolonger sa détention au-delà de la date fixée initialement (il a été libéré le 17 avril). La seconde a été libérée au bout de 43 jours et exilée dans la bande de Gaza pour 3 ans.
Les autorités israéliennes essaient de mettre fin au mouvement en plaçant les grévistes de la faim en isolement, en supprimant les visites et en confisquant leurs affaires personnelles. Dans certaines prisons, on leur a même pris le sel - le seul aliment qu’ils ingèrent.

Il y a 3 jours, le Comité international de la Croix-Rouge s’est dit extrêmement préoccupé par la détérioration de l’état de santé de six détenus palestiniens, aujourd’hui en grève de la faim depuis 49 à 73 jours. 
« Nous demandons instamment aux autorités détentrices de transférer sans délai ces six détenus dans un hôpital où leur état de santé sera suivi en permanence et où ils pourront recevoir des soins médicaux et infirmiers spécialisés, adaptés à leur état... Si nous sommes favorables à tout traitement médical susceptible d’être bénéfique aux détenus, nous

tenons à souligner que, conformément aux résolutions adoptées par l’Association médicale mondiale, les détenus ont le droit de choisir librement s’ils souhaitent ou non être alimentés, ou recevoir un traitement médical. Il est essentiel que leur choix soit respecté et que leur dignité humaine soit préservée. »

L’appel de CICR a été aussitôt relayé par les chefs de mission de l’Union Européenne en poste à Jérusalem et à Ramallah.

L’Union européenne demande au gouvernement israélien de permettre aux prisonniers d’accéder à toute l’assistance médicale qui leur est nécessaire et de recevoir la visite de leurs familles.

L’Union européenne réitère la position qu’elle défend de longue date concernant l’usage par Israël de la détention administrative sans charge. Les prisonniers ont le droit d’être informés des motifs de leur détention et ont droit à un procès, sans retards indus.

Par ailleurs, l’Union européenne suit de près la grève de la faim poursuivie par plusieurs cen­taines de prisonniers palestiniens et réclame le respect total des obligations internationales relatives aux droits humains de l’ensemble des prisonniers.
A ces appels, les autorités israéliennes ont répondu par l’indifférence la plus totale, laissant la situation des prisonniers s’aggraver de jour en jour.

Hier, l’avocate de l’association de défense des prisonniers Addameer s’est rendue au centre médical de la prison de Ramleh où elle a enfin pu visiter quatre des grévistes de la faim.

Parmi eux Thaer Halaleh qui en est aujourd’hui à son 73 ème jour de grève de la faim.

Thaer ne pèse plus que 55 kg ; sa tension artérielle est au plus bas ; la température de son corps  fluctue entre de dangereux écarts ; Son corps est désormais en partie infecté et à des vomissements de sang s’ajoutent des hémorragies des gencives et des lèvres. Selon le médecin de la prison, Thaer Hallaleh pourrait mourir d’un instant sur l’autre.

 Malgré son état de grande faiblesse physique, Thaer continue de faire preuve d’une grande force psychologique, se contentant de boire de l’eau et refusant tout apport en vitamines ou minéraux. Assez pour que l’administration pénitentiaire annule hier la visite de sa famille prévue aujourd’hui...

La santé de Mohamed Taj qui en est à son 54ème jour de grève de la faim est également alarmante.

Tous les prisonniers de la prison de Ramleh sont placés à l’isolement et continuent de subir le chantage de l’administration pénitentiaire israélienne, menaçant de leur interdire toute visite de leur avocat s’ils n’absorbent pas la ration quotidienne.

Addameer est également inquiet pour les vies de Bilal Diab (73 jours), Hassan Safadi (67 jours) et Omar Abou Shalal (65 jours) et tous les autres prisonniers dont la situation critique laisse scandaleusement indifférente l’administration pénitentiaire et les dirigeants israéliens.

Le harcèlement que subit le peuple palestinien relève d’une constante politique israélienne à laquelle les Accords d’Oslo de 1995 n’ont rien changé, signe qu’à l’inverse de ce qui s’est passé en Afrique du Sud ou en Irlande il n’y avait, de la part d’Israël, aucune volonté d’engager un processus de paix.

Tout au contraire, en réprimant ceux qui résistent à l’occupation, il s’agit encore et toujours de punir tout un peuple pour le réduire au silence ou le forcer à l’exil.
Selon Jeff Harper, militant israélien pour la paix, c’est la situation vécue par l’ensemble du peuple palestinien qui relève aujourd’hui de la détention, une privation de droits qui va au-delà de l’occupation militaire et de l’apartheid :

«  La détention est permanente alors que l’apartheid reconnaît qu’il y a quelque chose de l’autre côté. Le terme ‘warehousing’ est comme une prison. Il n’existe rien de l’autre côté. Il y a nous et ces gens que nous contrôlons, qui n’ont ni droits, ni identité. Ce sont des prisonniers. Cela n’a rien de politique, c’est permanent et statique. Vous pouvez résister face à l’apartheid. Le principe de cette détention repose sur le fait que vous ne pouvez pas résister parce que vous êtes prisonnier. Les prisonniers peuvent organiser une mutinerie dans la cour de promenade mais les gardiens ont tous les droits pour les réprimer. Israël en est à ce point... Dans un sens, Israël est venu à bout de la communauté internationale et des Etats- Unis en particulier, en évacuant l’aspect politique de cette situation. Il ne s’agit plus aujourd’hui que de sécurité, comme c’est le cas dans les prisons. »
Et Jeff Harper de rappeler :

« Les sionistes ont toujours dit qu’une fois que le seuil du désespoir serait atteint, ce serait la fin et la victoire serait acquise à Israël ».
Cette phrase résume à elle seule toute la logique sioniste qui, d’une politique de colonisation et d’apartheid, est en train de franchir une nouvelle étape : celle de l’annexion et la judaïsation de la Cisjordanie : une logique d’épuration ethnique qui ferait de Gaza une sous-province égyptienne et consacrerait la disparition pure et simple du peuple palestinien.
Le combat des prisonniers palestiniens conte les détentions arbitraires et les humiliations quotidiennes est donc à l’image de la résistance du peuple palestinien tout entier : C’est contre la désespérance à laquelle Israël voudrait acculer le peuple palestinien que les prisonniers se battent aujourd’hui

C’est contre cette désespérance que le député Marwan Barghouti, placé dernièrement en cellule d’isolement dans la prison de Hadarim, a lancé un appel à l’unité, à la cohésion, à la création d’un gouvernement d’union nationale, et à la poursuite de la résistance populaire et pacifique pour mettre fin à l’occupation.

C’est parce qu’il refuse d’admettre que les droits humains et le droit de tout peuple à disposer de son avenir ne le concernerait pas lui aussi que le peuple palestinien continue de résister et que sa résistance est légitime.

C’est parce qu’à ses côtés nous refusons l’arbitraire et la dictature que nous dénonçons le mur du silence qu’Israël et ses alliés occidentaux dressent autour de sa résistance :

Qui sait aujourd’hui, par exemple, que depuis le 4 mai, 3 ministres du gouvernement provisoire tunisien sont, à leur tour en grève de la faim pour soutenir la lutte des prisonniers palestiniens, suivis par 6 membres de l’assemblée constituante tunisienne  ?

Qui sait qu’aujourd’hui, ce sont en tout plus de 2500 personnalités  tunisiennes qui ont entamé une grève de la faim en solidarité avec les prisonniers palestiniens ?

Avec le peuple palestinien, comme les démocrates tunisiens, nous ferons tomber le mur du silence.

Parce que comme eux et avec eux, ici et là-bas nous refusons la dictature et l’arbitraire dont l’Etat d’Israël est un des symboles les plus révoltants, alors même qu’il continue de se prétendre la seule démocratie au Proche-Orient.

Parce que, comme le chante le poète Mahmoud Darwiche :


Ici, sur les pentes des collines, face au couchant

Et à la béance du temps,

Près des vergers à l'ombre coupée,

Tels les prisonniers,

Tels les chômeurs,

Nous cultivons l'espoir,
nous affirmons notre solidarité totale avec Thaer, Bilal et tous les prisonniers politiques palestiniens ;

nous dénonçons l’occupation militaire, la colonisation, l’apartheid et l’enfermement du peuple palestinien par l’Etat d’Israël ;

nous exigeons la fin du régime de la détention administrative, en Israël aujourd’hui, comme en Irlande du nord il y a 30 ans ;

 nous exigeons la libération immédiate de tous les prisonniers politiques palestiniens en Israël ;

nous exigeons le respect des droits nationaux, civiques et culturels du peuple palestinien ;

nous réclamons une paix juste et durable fondée sur le droit international.
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